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INTRODUCTION            
 

La consommation d’électricité est un élément central du système énergétique français. Elle 

représente environ un quart de la consommation finale d’énergie et joue un rôle important dans la 

transition énergétique, notamment en raison de la tendance à l’électrification croissante des usages 

et des contraintes qui pèsent sur le système électrique. 

Une part importante de cette consommation provient des usages spécifiques de l’électricité dans les 

secteurs résidentiel et tertiaire, c’est-à-dire des usages non liés au chauffage ou à l’eau chaude 

sanitaire. Ils regroupent notamment l’éclairage, l’électroménager, le froid, les équipements 

numériques, la ventilation et les consommations en veille. Dans ces secteurs, ces usages 

représentent aujourd’hui la majorité de la consommation d’électricité. 

La progression des usages spécifiques s’explique par la multiplication des équipements électriques, 

leur fonctionnement fréquent ou continu et l’évolution des modes de vie et des organisations du 

travail. Ces consommations restent toutefois moins encadrées que les usages thermiques, alors 

qu’elles constituent un levier important pour réduire la demande d’électricité. 

Ce rapport a pour objectifs : 

 • De décrire l’évolution de la consommation d’électricité en France et la place des usages 

spécifiques dans les secteurs résidentiel et tertiaire. 

 • D’identifier les principaux postes de consommation liés aux usages spécifiques et leurs 

déterminants ; 

 • D’analyser les leviers disponibles pour réduire ces consommations, en combinant efficacité 

des équipements, sobriété des usages et pilotage ; 

 • D’illustrer ces mécanismes à partir de cas concrès portant sur des ménages et des 

collectivités. 

L’objectif général de ce rapport est de montrer que les usages spécifiques dans les seteurs 

résidentiel et tertiaire constituent aujourd’hui l’un des principaux gisements d’économies 

d’électricité mobilisables à court et moyen terme, à condition de mettre en œuvre des actions 

ciblées, mesurables et durables. 
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CHAPITRE 1 : LA  CONSOMMATION D’ELECTRICITE EN FRANCE  
 

1. PRODUCTION ET CONSOMMATION D’ENERGIE 
 

1.1 De la production à la consommation  
 

Diagramme de Sankey pour la France en 2022. 
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Note : 

P est la production nationale d’énergie primaire, DS et le déstockage, l est le solde importateur. 

1 Pour obtenir la consommation primaire, il faut ajouter aux ressources primaires  

le solde importateur d’électricité et déduire les soutes maritimes et aériennes internationales. 

2 Y compris énergies marines, hors accumulation par pompage. 

3 Énergies renouvelables thermiques (bois, dŽchets de bois, solaire thermique, biocarburants, 

pompes ˆ  chaleur, etc.). 

4 L’importance des pertes dans le domaine de l’électricité tient au fait que la production nucléaire 

est comptabilisée pour la chaleur produite par la réaction, chaleur dont les deux tiers sont perdus 

lors de la conversion en énergie Žlectrique 

5 Usages non énergétiques inclus. Pour le charbon, les produits pŽtroliers raffinés et le gaz naturel, 

la décomposition de la consommation finale en usages énergétiques et non énergétiques est 

indiquŽe entre parenth•ses. 

 

Note : pour assurer la cohérence du bilan toutes énergies, les quantités sont toutes exprimées en 

TWh PCI (pouvoir calorifique infŽrieur), même pour le gaz, dont l’unité propre est usuellement le 

TWh PCS (pouvoir calorifique supŽrieur). La chaleur retracŽe ici est la chaleur vendue (par les 

rŽseaux de chaleur ou cogŽnŽrŽe dans les centrales Žlectriques 

Source : SDES, Bilan de lÕŽnergie  

 

1.2 Les ressources primaires 
 
Ce diagramme présente dans sa partie gauche les matières premières qui seront utilisées pour 

produire les produits énergétiques qui seront utilisés dans toutes les activités humaines : besoin de 

chaleur, d’énergie mécanique ou d’énergie électrique dans l’industrie, les transports, l’agriculture, 

le secteur résidentiel, le secteur tertiaire. 

 

Les trois premières ressources primaires sont les combustibles fossiles : charbon, pétrole brut et 

produits pétroliers, gaz naturel. Leur contribution énergétique exprimée en TWh (milliard de kWh) 

est la chaleur produite par la combustion de la quantité de cette « source primaire ». 

 

Vient ensuite la « production nucléaire ». Cette dénomination n’est pas correcte : la matière 

première de la production d’électricité d’origine nucléaire est l’uranium et c’est bien cet élément 
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qui devrait apparaître pour cette source primaire, sachant que la valeur qui lui est attribuée est cette 

de la chaleur produite dans les réacteurs électronucléaires d’EDF. 

 

Pour les énergies renouvelables, hydraulique, éolien et photovoltaïque qui produisent directement 

l‘électricité sans passer par la chaleur. 

 

On notera que, à part les sources d’énergie renouvelables, toutes les sources d’énergie primaires 

sont importées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.3 De l’énergie primaire à l’énergie finale  
 

La partie centrale du diagramme de Sankey indique toutes les transformations et opérations que 

connaissent les matières énergétiques primaires afin d’être utilisées dans les différents secteurs de 

l’activité économique et sociale.  

 

Ainsi, le pétrole but qui est raffiné en essence pour les transports, le gaz naturel n’est pas transformé 

et consommé tel quel, et surtout l’électricité qui est produite soit par la production électronucléaire 

(uranium), soit par les énergies renouvelables. 
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Les fissions de l’uranium dans les réacteurs électronucléaires produisent de la chaleur qui est 

transformée en électricité avec un rendement d’environ 33%, ce qui fait que la consommation finale 

d’électricité, en TWh est environ le tiers de la production de chaleur, en TWh) dans les réacteurs. 

 

Par contre, nous l’avons vu, la production d’électricité par les renouvelables Hydraulique, éolien et 

photovoltaïque se fait sans pertes. 

 

Les pertes 

Du fait de la domination du nucléaire dans la production d’électricité en France, l’écart entre 

consommation primaire et consommation finale est important. 

 

 

 

 

 

La Consommation d’énergie finale 
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La dépendance aux produits fossiles, produits pétroliers et gaz naturel, est considérable : 60%.  

La part de l’électricité est de 25%, essentiellement nucléaire.  

La part croissante d’énergies renouvelables, nÕest que de 25%. 

 

2. LA CONSOMMATION  D'ELECTRICITE EN FRANCE  
 
2.1 Consommation d’électricité totale  et par habitant 
 

 

  

 

 

 

La consommation d’électricité en France a évolué selon une droite de 1971 à 2007, par pas de 2 

TWh par an, puis s’est stabilisée ensuite en oscillant autour de 450 TWh par an. 
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La consommation par habitant a régulièrement augmenté de 1970 (2000 kWh par habitant) à 2010 

7600 kWh/hab.), pour décroître à 6800 kWh/hab. en 2024. 

2.2 Consommation d’électricité par secteur  
En 2024, la consommation d’électricité de 441,9 TWh se décomposait par secteur d’activité de la 

façon suivante : 

- Industrie : 112,5 TWh (25,3%). 

- Transports : 9,1 TWh (2,1%). 

- Agriculture 8,1 TWh (1,8%). 

- Tertiaire : 150,7 TWh (34,1%). 

- Résidentiel : 161,5 TWh (36,7%). 

La consommation des secteurs résidentiel et tertiaire est égale à 70,8% de la consommation totale 

d’électricité. 

Les trois principaux secteurs consommateurs d’électricité sont l’industrie, le résidentiel et le 

tertiaire. 

Au début des années 1970, l’industrie domine fortement : en 1970, sa consommation est quatre fois 

celle du résidentiel ou du tertiaire.  

L’industrie demeure ensuite en tête mais l’écart diminue régulièrement : autour de 2005, le 

résidentiel comme le tertiaire dépassent l’industrie. 

Les consommations des trois secteurs se stabilisent  un peu avant 2010 avec cependant une légère 

baisse de l’industrie. 
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3. LA CONSOMMATION DES USAGES SPECIFIQUES DE L’ELECTRICITE DANS LES SECTEURS 
RESIDENTIEL ET TERTIAIRE 
3.1  Secteur résidentiel  
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En 2023, la consommation des usages spécifiques représente 59,4 % de la consommation totale 

d’électricité du secteur résidentiel  (155 TWh en 2023) soit 92,2 TWh. 

3.2 Secteur tertiaire 
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En 2023, la consommation des usages spécifiques représente 65,5% de la consommation totale 

d’électricité du secteur tertiaire  (150,7 TWh en 2023)  soit 99 TWh. 

 

 

Les consommations des usages spécifiques des secteurs résidentiel et tertiaire représentent 

donc 191,2 TWh, soit 43% de la consommation électrique finale totale. 

 

4. CONCLUSION 
 
1. La consommation d’électricité en France a évolué selon une droite de 1971 à 2007, par pas de 2 

TWh par an, puis s’est stabilisée ensuite en oscillant autour de 450 TWh par an. 

La consommation par habitant a régulièrement augmenté de 1970 (2000 kWh par habitant) à 2010 

7600 kWh/hab.), pour décroître à 6800 kWh/hab. en 2024.  

 

2. En 2024, la consommation d’électricité de 441,9 TWh se décomposait par secteur d’activité de la 

façon suivante : Industrie : 112,5 TWh (25,3%), Transports : 9,1 TWh (2,1%). Agriculture 8,1 TWh 

(1,8%), Tertiaire : 150,7 TWh (34,1%), Résidentiel : 161,5 TWh (36,7%). 

Les secteurs résidentiel et tertiaire dominent largement avec 71% de la consommation totale 

d’électricité en France. 

 

3. En 2023, la consommation des usages spécifiques représente 65,5% de la consommation totale 

d’électricité du secteur tertiaire  (150,7 TWh)  soit environ 99 TWh. 

La consommation des usages spécifiques représente donc 92,2 TWh en 2023  

Les consommations des usages spécifiques des secteurs résidentiel et tertiaire représentent donc 

191,2 TWh, soit 43% de la consommation électrique finale totale (≈ 442 TWh en 2023).  

 

Ce poste prépondérant de la consommation d’électricité en France constitue une cible essentielle 

pour les économies d’électricité. 
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CHAPITRE 2 : LES ECONOMIES D’ELECTRICITE DANS LES USAGES SPECIFIQUES 
DES SECTEURS  RESIDENTIEL ET LE TERTIAIR 
 

INTRODUCTION  
 
Les usages spécifiques de l’électricité regroupent lÕensemble des consommations qui ne relèvent ni 

du chauffage ni de la production dÕeau chaude sanitaire. Ils incluent l’éclairage, la réfrigération, les 

appareils électroménagers, les systèmes numériques, les veilles, la ventilation mécanique, ainsi que 

les équipements professionnels dans le tertiaire. Longtemps considérés comme des usages 

marginaux, ils constituent aujourdÕhui un enjeu stratégique, en raison de leur croissance structurelle, 

de leurs dérives souvent invisibles et du fait quÕils ne bénéficient pas du même encadrement 

réglementaire que les usages thermiques. 

Ce chapitre est basé sur les documents de l’AIE, de lÕADEME, de la Commission européenne et les 

données de l’enquête ELECDOM 2024¹, complété avec trois  entretiens  

:  

– Olivier Girodet (Enertech), expert des usages spécifiques et de lÕanalyse des dérives de 

consommation dans les bâtiments. 

– Olivier Sidler, ingénieur expert de la aîtrise de l’énergie, fondateur d’Enertech, cofondateur de 

lÕassociation négaWatt; 

– Un expert spécialisé dans lÕefficacité énergétique, ayant une connaissance approfondie des 

comparaisons européennes et internationales. 
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2.1 LES USAGES SPECIFIQUES DANS LE SECTEUR RESIDENTIEL 

 
À l’échelle nationale, les consommations d’électricité liées aux usages spécifiques des secteurs 

résidentiel et tertiaire représentent 191,2 TWh, soit 43 % de la consommation électrique finale 

totale. 
2.1.1 Une consommation en progression 
Comme indiqué au chapitre 1, les usages spécifiques représentent 59,4 % de la consommation totale 

d’électricité du secteur résidentiel, soit environ 92,2 TWh en 2023. Cette proportion, nettement plus 

élevée quÕil y a vingt ans, s’explique par l’évolution des modes de vie et des équipements présents 

dans les foyers.  

Plusieurs facteurs convergent : 

– la croissance rapide et continue du parc dÕappareils numériques ; 

– lÕusage permanent des box internet, routeurs, téléviseurs connectés et amplificateurs de wifi ; 

– la persistance dÕun parc d’équipements anciens à faible rendement ; 

– le développement du télétravail, qui augmente les durées d’usage des appareils TIC ; 

– la prolifération des objets connectés et des alimentations passives générant des veilles 

permanentes. 

LÕAIE confirme cette évolution : dans les pays de lÕOCDE, la part de l’électricité consommée par 

les usages domestiques non thermiques augmente régulièrement depuis deux décennies, portée par 

le numérique, l’électronique grand public et la multiplication des appareils auxiliaires1.  

Les évolutions associées aux usages spécifiques résidentiels tiennent autant à la quantité dÕappareils 

qu’à leur mode de fonctionnement. L’ADEME souligne que la charge électrique de base, cÕest-à-

dire la consommation minimale dÕun logement, même inhabité, augmente depuis dix ans, en raison 

de la multiplication des équipements en veille ou en fonctionnement continu. Cette situation appelle 

une description précise des consommations liées aux usages spécifiques. 

 

2.1.2  Analyse détaillée des principaux usages spécifiques 
L’électroménager 

L’électroménager (lave-linge, sèche-linge, lave-vaisselle) représente un poste important, avec un 

potentiel d’économie de 20 à 30 % grâce à lÕusage des programmes « éco », aux charges optimisées 

et au renouvellement du parc. 

                                                
1 International Energy Agency (IEA), Buildings – Global Energy Overview, Paris, 2023 
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LÕAIE rappelle que l’électroménager représente déjà un quart de l’électricité consommée dans les 

logements européens, et que son poids augmente avec la multiplication des appareils spécialisés2. 

 

Le froid alimentaire 

En France, le chapitre 1 montre que le froid alimentaire et l’électroménager représentent un poste 

important de la consommation électrique résidentielle. Le froid alimentaire constitue un usage 

souvent sous-estimé. Un réfrigérateur consomme 150 à 300 kWh/an, tandis que les modèles anciens 

peuvent atteindre 800 kWh/an. La vétusté du parc, les pertes thermiques liées à lÕisolation dégradée 

et les compresseurs inefficaces expliquent ces écarts. Olivier Girodet souligne que, malgré ce poids, 

le froid demeure un usage « central mais peu priorisé » dans les stratégies de maîtrise de 

l’électricité, alors quÕune optimisation des réglages ou un remplacement ciblé peut produire des 

gains immédiats. 

Selon lÕAIE, une modernisation complète du parc de froid domestique en Europe permettrait de 

réduire la consommation de ce poste de près de 30 %, grâce à la diffusion dÕappareils répondant aux 

normes d’écoconception récentes3. 

 

Les équipements numériques 

Les équipements numériques forment désormais le second poste de consommation spécifique. 

Les données Elecdom 2024 indiquent : 

– une box internet : 80 à 150 kWh/an, 

– répéteurs Wi-Fi, boîtiers TV, assistants vocaux : 20 à 80 kWh/an chacun4. 

LÕexpert interrogé souligne que les modèles commercialisés en France sont souvent 

surdimensionnés. LÕAIE note que, dans certains pays européens, la consommation des équipements 

numériques représente à elle seule plus de 15 % de la consommation électrique des logements, en 

raison du fonctionnement en continu et de la multiplication des terminaux5. 

Les veilles 

Les veilles représentent un gisement d’économie largement sous-estimé. 

Pour Olivier Sidler, elles constituent « un poste structurel », en raison du nombre croissant 

dÕappareils qui restent sous tension même lorsquÕils ne sont pas utilisés. Olivier Girodet confirme 

que les consommations nocturnes observées dans de nombreux logements proviennent de terminaux 

                                                
2 International Energy Agency (IEA), Efficiency in Household Appliances – Market Trends and Outlook, 
Paris, 2023. 
3 International Energy Agency (IEA), Energy Efficiency of Household Refrigeration Appliances, Paris, 2023 
4 ADEME–Enertech, Enquête Elecdom 2024 – Usages de l’électricité dans les logements, Paris, 2024 
5 International Energy Agency (IEA), Digitalisation and Energy – Residential End-Use Section, Paris, 2022 
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multimédias, boîtiers, routeurs, répéteurs ou alimentations passives qui « consomment inutilement 

la nuit ». 

Selon lÕADEME, les veilles peuvent représenter 7 à 10 % de la facture électrique annuelle dÕun 

ménage, soit un volume significatif pour un usage intégralement évitable6. 

 

L’éclairage 

L’éclairage constitue un autre poste clé. Le remplacement complet des halogènes par des LED 

efficaces permet une réduction de 40 à 60 % de la consommation, selon lÕAIE7. Bien que la 

diffusion des LED progresse, le renouvellement nÕest pas encore abouti dans lÕensemble du parc, 

notamment dans les logements anciens ou les résidences secondaires. 

  

                                                
6 ADEME, Consommations résiduelles et veilles dans les logements – Analyse nationale, Paris, 2022. 
7 International Energy Agency (IEA), Lighting – Energy Efficiency Insights, Paris, 2023. 
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2.2 LES USAGES SPECIFIQUES DANS LE SECTEUR TERTIAIRE 

2.2.1 Une consommation en progression  

 
Dans le tertiaire, comme indiqué au chapitre 1, les usages spécifiques représentent  en France 65,5 

% de la consommation totale d’électricité du secteur, soit environ 99 TWh en 2023. Ils constituent 

ainsi la part majoritaire de la demande électrique tertiaire, devant les usages thermiques. Les 

bureaux, les commerces alimentaires et les bâtiments publics présentent des profils de 

consommation dominés par l’éclairage, les technologies de l’information et de la communication, la 

ventilation et le froid professionnel. 

Cette évolution s’inscrit dans une dynamique de progression de long terme, comparable à celle 

observée dans le secteur résidentiel. Dans les pays de l’OCDE, l’Agence internationale de l’énergie 

observe une augmentation continue de la place de l’électricité dans la consommation énergétique 

des bâtiments depuis le début des années 2000 : en 2022, elle représente environ 35% de l’énergie 

finale consommée dans les bâtiments, contre moins de 30% vingt ans plus tôt. Cette trajectoire 

reflète la montée en puissance des usages électriques non thermiques, éclairages, froid, 

professionnel, ventilation, équipements numériques et appareils auxiliaires, qui structurent 

désormais une part croissante de la demande énergétique dans le tertiaire.  

Les ordres de grandeur mobilisés renvoient toutefois à des périmètres distincts. La valeur de 65,5 % 

(99 TWh)correspond à la part des usages spécifiques dans la consommation d’électricité du secteur 

tertiaire en France, tandis que la valeur dÕenviron 35 % citée par lÕAIE concerne la part de 

l’électricité dans lÕensemble de l’énergie finale consommée par les bâtiments, tous usages et 

vecteurs énergétiques confondus, à l’échelle des pays de lÕOCDE. Ces indicateurs sont donc 

complémentaires, et non directement comparables. 

Comme dans le secteur résidentiel, les évolutions associées aux usages spécifiques tertiaires 

tiennent autant à la multiplication des équipements qu’à leur mode de fonctionnement. La 

généralisation des systèmes numériques, des équipements de sécurité, des installations de 

ventilation et de climatisation, ainsi que le recours accru à des appareils fonctionnant en continu ou 

en veille, contribuent à l’augmentation de la charge électrique de base des bâtiments tertiaires, 

indépendamment de leur taux d’occupation. Cette situation justifie une analyse détaillée des 

consommations liées aux usages spécifiques dans ce secteur.  
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Par ailleurs, lÕAIE identifie les usages liés au refroidissement et à la ventilation comme les usages 

finaux , «  ends uses », les plus dynamiques à l’échelle mondiale, enregistrant une croissance 

particulièrement élevée au cours de la dernière décennie8. Cette tendance confirme que les usages 

spécifiques, longtemps perçus comme secondaires, constituent aujourdÕhui un enjeu central pour la 

maîtrise de la demande électrique dans le tertiaire. 

2.2.2 Description des postes  

 
Les usages spécifiques du tertiaire se concentrent autour de quelques postes majeurs dont la 

dynamique, les dérives et les potentiels d’économie varient fortement selon la typologie des 

bâtiments. L’AIE souligne que lÕintensité électrique peut varier d’un facteur 1 à 4 entre bureaux, 

commerces alimentaires, établissements de santé ou hôtellerie9. Cette diversité implique d’adapter 

les stratégies de réduction aux usages dominants propres à chaque secteur. 

L’éclairage 

L’éclairage constitue un poste particulièrement déterminant 

– Olivier Girodet recommande de viser des puissances installées inférieures à 2 W/m², seuil 

correspondant aux pratiques les plus performantes. 

– Selon lÕAIE, l’éclairage peut représenter jusqu’à 25 % de la consommation électrique dans 

certains bâtiments tertiaires fortement éclairés10. 

Les écarts de consommation observés sont liés au type de technologie utilisée, au niveau de 

puissance installée et aux conditions de fonctionnement de l’éclairage. 

 

Les technologies de l’information et de la communication 

Les TIC constituent lÕun des usages les plus dynamiques de la demande électrique du tertiaire. 

Enertech observe des dérives structurelles : 

 :– Réseaux secondaires alimentés en permanence. 

– Postes informatiques allumés hors occupation, 

– Consommations nocturnes proches de la moitié des consommations diurnes. 

Cette tendance est confirmée par l’AIE, qui relève que la montée en puissance des services 

numériques externalisés (des serveurs informatiques fonctionnant en continu), du stockage local, 

des serveurs internes et des réseaux Wi-Fi multiples entraîne une augmentation de la consommation 

                                                
8 International Energy Agency (IEA), Cooling – Tracking Report, Paris, 2023 
9 International Energy Agency (IEA), Energy Efficiency in Buildings – Sectoral End-Use Overview, Paris, 
2023. 
10 International Energy Agency (IEA), Lighting – Energy Efficiency Insights, Paris, 2023 



 -21- 

indépendante du nombre dÕoccupants11. Dans les bureaux modernes, le parc numérique représente 

désormais un poste majeur de la charge électrique de base. 

 

Le froid professionnel 

Le froid professionnel (cuisines collectives, restauration, commerces alimentaires) constitue un 

autre poste critique. Les dérives les plus fréquentes concernent : : 

– le surdimensionnement des installations, 

– des régulations défaillantes 

– lÕabsence de maintenance, 

– lÕutilisation d’appareils anciens au rendement faible. 

 

Selon lÕAIE, le froid peut représenter 40 à 60 % de la consommation totale dans les commerces 

alimentaires12, ce qui en fait un levier prioritaire d’économie. Les dérives observées concernent 

notamment l’absence de fermeture des meubles frigorifiques, des régulations inadaptées et 

l’utilisation d’appareils anciens à faible rendement. 

 

La ventilation mécanique et les auxiliaires techniques 

Les systèmes auxiliaires, ventilation mécanique contrôlée, pompes, automates, systèmes de 

contrôle, jouent également un rôle non négligeable. Dans certains bâtiments de bureaux récents, ces 

auxiliaires peuvent représenter jusqu’à 15 % de la facture électrique, notamment en raison d’un 

fonctionnement continu ou dÕun pilotage inadéquat13. Ces consommations sont principalement liées 

à des réglages inadaptés, à un fonctionnement continu et à lÕabsence de suivi des équipements. 

                                                
11 International Energy Agency (IEA), Digitalisation and Energy – Buildings Chapter, Paris, 2022. 
12 International Energy Agency (IEA), Cooling and Refrigeration in Commercial Buildings – Global 
Assessment, Paris, 2022 
13 International Energy Agency (IEA), Energy Efficiency in HVAC and Building Auxiliary Systems, Paris, 
2023 
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2.3 CADRE EUROPEEN ET INTERNATIONAL : POLITIQUES ET STRATEGIES 

 
Les politiques publiques jouent un rôle déterminant dans la structuration des usages spécifiques et 

dans la réduction de la consommation électrique. Elles fixent un cadre qui oriente lÕinnovation, 

impose des standards de performance et encourage la transition vers des équipements sobres. Ces 

stratégies, quÕelles soient européennes, nationales ou locales, démontrent que la maîtrise des usages 

spécifiques dépend autant de l’environnement réglementaire que de la disponibilité dÕoutils 

techniques. 

Au niveau européen, la directive EPBD (Energy Performance of Buildings Directive) établit les 

exigences de performance énergétique du parc immobilier des États membres14. La révision de 

2024 renforce le rôle des usages spécifiques dans la trajectoire de réduction des consommations, en 

imposant un suivi détaillé de toutes les composantes de la demande énergétique, y compris 

l’éclairage, les équipements électriques et les consommations résiduelles. Elle incite également au 

déploiement dÕoutils numériques, de systèmes de contrôle automatisé et de stratégies globales de 

gestion énergétique des bâtiments. 

En France, le décret tertiaire (2019-771) traduit cette exigence en un objectif national contraignant : 

réduire les consommations de 40 % dÕici 2030, 50 % dÕici 2040 et 60 % dÕici 2050. Cette obligation 

porte sur lÕensemble des consommations des bâtiments tertiaires, incluant explicitement les usages 

spécifiques. Elle pousse les organisations publiques et privées à surveiller leurs consommations, 

moderniser leurs équipements et améliorer leur pilotage énergétique. 

Les politiques internationales confirment lÕimportance des usages spécifiques dans les stratégies 

dÕefficacité énergétique. En Inde, le programme UJALA15 (Unnat Jyoti by Affordable LEDs for 

All) constitue l’un des plus vastes déploiements mondiaux d’éclairage LED. Il a permis de 

distribuer des centaines de millions dÕampoules à bas coût, réduisant massivement la consommation 

électrique liée à l’éclairage domestique. Cette initiative illustre la capacité d’un programme simple, 

à grande échelle, à transformer un marché en quelques années. 

 

                                                
14 European Parliament & Council of the European Union, Directive (EU) 2024/… on the Energy 
Performance of Buildings (EPBD – Recast), Bruxelles, 2024. 
15 Government of India, EESL – UJALA Programme: National LED Rollout, New Delhi, 2023. 
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Au Japon, la campagne COOL BIZ16 repose sur une approche comportementale appliquée au milieu 

professionnel. En adaptant les normes vestimentaires et les pratiques organisationnelles afin de 

limiter lÕusage de la climatisation et des équipements TIC ( en toute lettre ) , cette politique 

nationale démontre que la sobriété peut être institutionnalisée et produite par la collectivité¹�. 

COOL BIZ reste aujourdÕhui un exemple étudié par de nombreux chercheurs pour sa capacité à 

réduire les usages spécifiques par des leviers non technologiques. 

En Suisse, la politique fédérale combine réglementation, fiscalité et outils dÕinformation neutre. 

L’Ordonnance sur l’énergie (OEne) impose des exigences minimales de performance pour les 

équipements domestiques et professionnels, notamment les éclairages, les appareils de froid et 

l’électroménager17. Ce cadre réglementaire, associé à la plateforme indépendante Topten, oriente 

fortement lÕoffre vers des produits sobres et durables. ( voir 2.5.1 )  

Les pays nordiques adoptent des stratégies complémentaires. En Suède, lÕAgence de l’énergie 

impose un suivi obligatoire des consommations dans les bâtiments publics, incluant les usages 

spécifiques (éclairage, TIC, appareils auxiliaires). Les organisations sont tenues dÕidentifier les 

dérives et de mettre en place des actions correctives18. Le Danemark, de son côté, soutient la 

réduction des usages spécifiques via des normes strictes sur l’éclairage, notamment lÕinterdiction 

progressive des lampes halogènes, et par un suivi systématique de la consommation nocturne des 

bâtiments publics19.   

D’autres pays ont mis en place des réglementations ciblant des postes spécifiques. Aux États-Unis, 

le Department of Energy (DOE) impose des standards de performance pour l’éclairage, les 

équipements informatiques et l’électroménager, dont certains ont permis de diviser par deux les 

consommations moyennes des appareils depuis les années 198020. LÕapproche américaine repose 

sur une combinaison de normes, de labels (ENERGY STAR) et d’incitations financières, formant 

un cadre robuste qui agit directement sur les usages spécifiques. 

                                                
16 Ministry of the Environment Japan, COOL BIZ Campaign Guidelines, Tokyo, 2022 
17 Conseil fédéral suisse, Ordonnance sur l’énergie (OEne) – Appareils et équipements électriques, Berne, 
2023. 
18 Swedish Energy Agency (Energimyndigheten), Energy Monitoring in Municipal Buildings – National 
Guidelines, Stockholm, 2022 
19Danish Energy Agency, Saving Electricity in Public Buildings: Night Consumption Monitoring and Best 
Practices, Copenhague, 2023 
20 U.S. Department of Energy (DOE), Appliance and Equipment Standards Program – Efficiency 
Requirements for Residential Appliances, Washington D.C., 2023. 
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Ces exemples montrent que la maîtrise des usages spécifiques dépend dÕune combinaison de leviers 

politiques : : 

— réglementation technique (normes de performance), 

— politique économique (primes, subventions, fiscalité), 

— dispositifs comportementaux (COOL BIZ), 

— outils dÕinformation neutre (Topten, ENERGY STAR), 

— obligations de réduction (décret tertiaire, EPBD). 

 

LÕensemble de ces politiques confirme que la maîtrise des usages spécifiques repose sur la 

combinaison de la réglementation, des incitations économiques et du pilotage. Les expériences 

internationales convergent vers une conclusion commune : les usages spécifiques ne peuvent être 

réduits durablement sans un cadre politique structuré, mesurable et évolutif. 

 

4. LES OUTILS POUR REDUIRE LES USAGES SPECIFIQUES : DISPOSITIFS, MECANISMES ET 
CONDITIONS D’EFFICACITE 

 
Les économies d’électricité ne proviennent pas seulement de lÕefficacité technique, mais de 

lÕactivation simultanée dÕun ensemble dÕoutils complémentaires. 

4.1 Outils d’information neutre 

 
LÕinformation neutre constitue lÕun des leviers les plus puissants pour réduire les usages spécifiques 

de l’électricité. En permettant de comparer objectivement les performances des appareils, ces outils 

corrigent les asymétries dÕinformation entre fabricants et consommateurs, et orientent le marché 

vers des équipements plus sobres. Les entretiens menés avec les experts, ainsi que les analyses 

internationales, confirment que lÕabsence dÕinformation fiable est lÕun des obstacles majeurs à la 

maîtrise des usages spécifiques. 

En Europe, la plateforme Topten occupe une place centrale. Indépendante des fabricants, elle classe 

les équipements selon leur consommation réelle, leur durabilité et leur impact environnemental. Les 

experts interrogés soulignent que cet outil exerce une pression positive sur lÕoffre : les fabricants 

adaptent leurs modèles pour apparaître dans les catégories les mieux classées, tandis que les 

consommateurs disposent dÕun repère objectif pour éviter le surdimensionnement. La Suisse, qui 

combine ce dispositif avec un cadre réglementaire exigeant, en constitue un exemple 

particulièrement efficace. 
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 La suffisance consiste à adapter la taille et la puissance des équipements aux besoins réels. Par 

exemple, choisir un réfrigérateur adapté à la taille du ménage permet d’éviter une consommation 

inutile liée à un appareil surdimensionné. 

 

DÕautres pays ont développé des modèles similaires. Aux États-Unis, le programme fédéral 

ENERGY STAR, géré par lÕEnvironmental Protection Agency (EPA), certifie les appareils les plus 

performants au regard de normes techniques très strictes21. ENERGY STAR couvre un large 

périmètre dÕusages spécifiques, du froid domestique aux équipements informatiques, et impose des 

critères régulièrement durcis. Grâce à cette labellisation indépendante, le marché américain s’est 

progressivement réorienté vers des appareils moins consommateurs, avec des impacts significatifs 

sur la demande électrique résidentielle et tertiaire. 

Le Japon, de son côté, sÕappuie sur un système particulièrement innovant : le dispositif Top Runner. 

Ce mécanisme fixe pour chaque catégorie dÕappareil un objectif basé sur la performance du 

meilleur produit disponible à un instant T, obligeant ainsi les fabricants à atteindre ce niveau dans 

                                                
21 Topten International Group, Topten Criteria and Methodology, Lausanne, 2023. 

TOPTEN : Orienter  les choix  vers  les Žquipements  les plus  
sobres  

Topten  est une plateforme indŽpendante qui identifie et classe les Žquipements 
Žlectriques les plus performants du marchŽ (rŽfrigŽrateurs, congŽlateurs, lave-
linge, Žclairage, Žquipements numŽriques). Elle repose sur des donnŽes 
techniques vŽrifiŽes et des crit• res harmonisŽs ˆ  lÕŽchelle europŽenne. 

Dans le cadre des usages spŽcifiques, Topten permet : 

• dÕŽviter le surdimensionnement des appareils ; 

• de comparer objectivement les consommations rŽelles ; 

• d!orienter les achats vers des Žquipements durables et sobres ; 

• de soutenir les politiques publiques d!efficacitŽ ŽnergŽtique. 

https://www.topten.eu/  
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un délai donné 22 . Ce principe, fondé sur l’amélioration continue, réduit mécaniquement la 

consommation des usages spécifiques en tirant toute lÕoffre vers le haut. 

En parallèle, lÕUnion européenne développe des outils de transparence destinés aux consommateurs. 

Le registre EPREL (European Product Registry for Energy Labelling), mis en place en 2021, 

centralise les données techniques officielles des appareils mis sur le marché, permettant aux 

consommateurs, aux autorités publiques et aux chercheurs dÕaccéder à des informations détaillées, 

vérifiées et harmonisées23. Ce registre constitue un progrès majeur pour la fiabilité des informations 

disponibles et facilite la comparaison des appareils au-delà de l’étiquette énergie. 

Enfin, certaines initiatives privées, bien que moins institutionnelles, contribuent également à 

améliorer la transparence du marché. Des comparateurs spécialisés évaluent la consommation réelle 

dÕappareils électroménagers, tandis que des organisations non gouvernementales publient des 

guides sur les performances des équipements numériques ou multimédias. Toutefois, leur fiabilité 

varie fortement, ce qui renforce la nécessité dÕoutils publics robustes et d’indicateurs normalisés. 

LÕensemble de ces dispositifs, Topten, ENERGY STAR, Top Runner, EPREL,  montre que 

lÕinformation neutre nÕest pas seulement un outil de choix pour le consommateur, mais aussi un 

instrument de régulation par le marché. En orientant la demande vers les appareils les plus 

performants, elle incite les fabricants à innover, réduit la dispersion des performances et contribue 

directement à maîtriser les usages spécifiques dans les secteurs résidentiel et tertiaire. 

4.2 Outils réglementaires 

 
Les outils réglementaires constituent un pilier essentiel pour encadrer la performance des 

équipements liés aux usages spécifiques. Ils agissent directement sur lÕoffre en fixant des exigences 

minimales, en améliorant la lisibilité des performances pour les consommateurs et en retirant 

progressivement du marché les appareils les plus énergivores. Ces mécanismes créent un 

environnement structurel favorable à la maîtrise de la demande électrique, en complément des outils 

économiques et informationnels. 

Au niveau européen, la nouvelle étiquette énergie (échelle A–G) et les règles d’écoconception 

imposent des standards stricts pour les appareils électriques. Ces réglementations, qui encadrent 

notamment l’éclairage, le froid domestique, le multimédia ou encore certaines alimentations 
                                                
22 U.S. Environmental Protection Agency (EPA), ENERGY STAR® Product Specifications and 
Requirements, Washington D.C., 2024. 
23 Ministry of Economy, Trade and Industry (METI), Government of Japan, Top Runner Program: Energy 
Efficiency Standards for Appliances, Tokyo, 2022. 
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électriques, visent à homogénéiser les performances du marché et à accélérer la sortie des modèles 

inefficaces. Elles jouent un rôle crucial dans la réduction des consommations liées aux usages 

spécifiques, en particulier dans les secteurs où l'offre est large et hétérogène. 

Plusieurs pays ont également mis en place des outils réglementaires ambitieux ayant un impact 

direct sur les usages spécifiques. Aux États-Unis, la U.S. Department of Energy (DOE) impose 

depuis plusieurs années des standards minimaux pour les réfrigérateurs, lave-linge, sèche-linge et 

appareils de cuisson. Ces normes, régulièrement renforcées, ont permis de diviser par deux la 

consommation électrique moyenne des réfrigérateurs depuis les années 198024. Elles démontrent la 

capacité dÕun cadre réglementaire strict à transformer durablement un marché et à orienter les 

fabricants vers plus dÕefficacité. 

En Suisse, les exigences de la Confédération helvétique en matière d’efficacité énergétique des 

appareils électroménagers – intégrées dans lÕOrdonnance sur l’énergie – imposent des classes 

minimales de performance pour les appareils mis sur le marché25. Ce cadre réglementaire, combiné 

à lÕinformation neutre fournie par la plateforme Topten, crée un environnement incitatif 

particulièrement efficace pour limiter la consommation liée aux usages spécifiques. 

Enfin, la réglementation peut également cibler des postes spécifiques tels que l’éclairage. La 

Commission européenne a ainsi interdit progressivement la mise sur le marché des lampes 

halogènes à partir de 201826, mesure ayant entraîné une substitution massive vers les LED. Cette 

interdiction, couplée à lÕefficacité croissante des LED, constitue lÕun des exemples les plus clairs 

dÕune réglementation orientée vers les usages spécifiques et ayant un effet direct sur la 

consommation électrique des bâtiments. 

Dans le tertiaire, plusieurs réglementations nationales renforcent ces obligations. En France, outre la 

directive EPBD déjà mentionnée, le décret tertiaire impose une réduction progressive de la 

consommation énergétique, incluant les usages spécifiques. Ce cadre pousse les entreprises à 

moderniser leurs appareils, optimiser leur éclairage et réduire les consommations résiduelles. 

DÕautres pays, notamment dans le nord de l’Europe, imposent des standards élevés de performance 

pour les équipements TIC utilisés dans les administrations publiques, au nom de la sobriété 

énergétique numérique. 
                                                
24 U.S. Department of Energy (DOE), Appliance and Equipment Standards Program – Residential 
Refrigerators and Freezers, Washington D.C., 2023. 
25 Conseil fédéral Suisse, Ordonnance sur l'énergie (OEne), Département fédéral de lÕenvironnement, des 
transports, de l’énergie et de la communication (DETEC), Berne, version consolidée 2023. 
26 Commission européenne, Commission Regulation (EU) 2019/2020 on Ecodesign Requirements for Light 
Sources, Bruxelles, 2019. 
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Ainsi, les outils réglementaires ne se limitent pas à une exigence de conformité : ils structurent 

durablement le marché, orientent lÕinnovation, retirent les appareils les plus inefficaces et facilitent, 

pour les consommateurs comme pour les organisations, la transition vers des usages spécifiques 

plus sobres. 

 
4.3 Outils économiques 

 
Les outils économiques jouent un rôle déterminant dans la réduction des usages spécifiques, en 

facilitant le renouvellement des équipements anciens, en rendant accessibles des technologies 

efficaces et en accélérant leur diffusion. Ils constituent un complément indispensable aux outils 

réglementaires et informationnels.  

Dans le tertiaire, les aides au remplacement des LED constituent un levier particulièrement efficace. 

Elles soutiennent le remplacement des luminaires obsolètes par des LED performantes, dont les 

économies sont immédiates et significatives en raison des durées dÕusage prolongées dans les 

bureaux, écoles ou commerces. Ces aides, souvent articulées autour du dispositif des « Certificats 

d’Économies d’Énergie (CEE) » 27 , permettent de diminuer les coûts dÕinvestissement et 

encouragent des opérations à grande échelle, cohérentes avec les objectifs imposés par le décret 

tertiaire. Elles sÕinscrivent dans la continuité de programmes internationaux comme UJALA en 

Inde, qui a démontré quÕun déploiement massif de LED peut réduire très rapidement la 

consommation d’éclairage. 

Le dispositif français des CEE constitue aujourd’hui l'un des mécanismes les plus structurants pour 

les usages spécifiques. Il ouvre droit à des primes énergie pour des opérations liées à lÕamélioration 

de lÕefficacité de l’éclairage, notamment via lÕopération standardisée BAT-EQ-127, qui finance le 

remplacement de luminaires par des LED performantes dans les bâtiments tertiaires28. Ce dispositif 

permet dÕabaisser le coût d’entrée et de favoriser des rénovations qui, sans aides, auraient été 

financièrement inaccessibles pour de nombreuses structures. 

Dans le secteur résidentiel, dÕautres outils économiques contribuent indirectement à la maîtrise des 

usages spécifiques. Le Bonus Réparation, instauré en 2022, soutient financièrement la réparation 

                                                
27 Ministère de la Transition énergétique, Certificats d’Économies d’Énergie (CEE) – Présentation du 
dispositif et opérations standardisées, République française, 2024. 
28 Ministère de la Transition énergétique, Fiche dÕopération standardisée BAT-EQ-127 : Rénovation de 
l'éclairage dans les bâtiments tertiaires, République française, 2023. Disponible en ligne (arrêté du 22 
décembre 2014 modifié) 
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des appareils électroménagers et électroniques usagés29. En prolongeant la durée de vie des 

équipements, il évite le remplacement non nécessaire et limite la diffusion rapide dÕappareils 

supplémentaires, souvent responsables d’une hausse de la consommation électrique. Même si son 

objectif premier concerne la réduction des déchets, son effet sur lÕallongement du cycle de vie des 

appareils contribue à contenir la croissance des usages spécifiques. 

Certaines aides sociales ou dÕaccompagnement, comme les dispositifs permettant aux ménages 

modestes dÕacquérir des équipements électroménagers, peuvent également favoriser lÕaccès à des 

appareils plus récents et plus performants30. Même si ces aides ne sont pas explicitement orientées 

vers lÕefficacité énergétique, elles participent indirectement à la modernisation d’un parc 

vieillissant, dont les consommations sont souvent supérieures à celles des équipements actuels. 

À l’échelle européenne, plusieurs programmes de financement soutiennent lÕamélioration de 

lÕefficacité énergétique, incluant le remplacement d’équipements liés aux usages spécifiques. La 

Banque Européenne dÕInvestissement finance, par exemple, des projets visant à réduire les 

consommations d’éclairage, à moderniser les installations électriques et à optimiser les usages 

énergétiques dans les entreprises31. Ces dispositifs, bien quÕils dépassent parfois le seul cadre des 

usages spécifiques, contribuent à créer un environnement économique favorable à la transition 

énergétique. 

LÕefficacité de ces outils dépend toutefois de leur accessibilité et de leur lisibilité. De nombreuses 

organisations, notamment dans le tertiaire, nÕutilisent pas pleinement ces dispositifs faute 

dÕinformation ou de pilotage interne. Comme le rappelle Olivier Girodet, « lÕenjeu nÕest pas 

lÕabsence dÕoutils mais lÕabsence dÕaction ». LÕexistence de primes et dÕaides nÕest efficace que si 

les acteurs sont informés, accompagnés et en capacité de les mobiliser. 

Ainsi, les outils économiques destinés à réduire les usages spécifiques ne constituent pas 

uniquement des mécanismes de financement : ils sÕintègrent dans une stratégie globale visant à 

accélérer le renouvellement du parc, faciliter lÕaccès aux technologies efficaces, encourager la 

réparation plutôt que le remplacement, réduire les consommations résiduelles et accompagner les 

ménages comme les organisations vers lÕefficacité énergétique. 

                                                
29 ADEME – Agence de la Transition écologique, Fonds réparation – Barème et équipements éligibles, 
France, 2023 
30 CNAF – Caisse Nationale des Allocations Familiales, Aide à l’équipement ménager et mobilier – 
Prestations extra-légales, France, 2024. 
31 Banque Européenne dÕInvestissement (BEI), Energy efficiency in SMEs – Financing programme, 
Luxembourg, 2024 



 -30- 

4.4 Outils de pilotage 

 
Le pilotage énergétique constitue lÕun des leviers les plus efficaces pour réduire les usages 

spécifiques, en particulier dans le tertiaire où les dérives sont nombreuses : veilles nocturnes, 

réseaux informatiques laissés sous tension, éclairages non éteints, moteurs ou équipements 

auxiliaires fonctionnant hors occupation.  

 Le pilotage correspond au contrôle des horaires et des conditions de fonctionnement des 

équipements. La programmation de lÕextinction automatique des réseaux informatiques la nuit 

permet de réduire les consommations hors occupation, sans modifier les usages en période 

dÕactivité. 

Dans le cas de l’éclairage, le pilotage joue un rôle central. LÕautomatisation des horaires dÕallumage 

et dÕextinction, lÕadaptation des niveaux d’éclairement aux périodes dÕoccupation et la gestion 

différenciée des espaces permettent de limiter les consommations inutiles, en particulier dans les 

bâtiments tertiaires où les durées dÕallumage sont élevées. Ces dispositifs contribuent à réduire les 

dérives liées à un éclairage surdimensionné ou laissé en fonctionnement hors occupation. 

Les experts interrogés, tout comme les analyses de lÕAIE, convergent vers un constat clair : un 

pilotage simple et régulier permet dÕobtenir entre 10 et 30 % d’économies d’électricité, sans 

investissement lourd. 

Dans les bâtiments résidentiels comme tertiaires, lÕabsence de pilotage ne relève pas dÕun manque 

de technologies mais dÕun déficit dÕaction. Comme le souligne Olivier Girodet, « la donnée est là, 

mais personne ne la lit ». Les systèmes de comptage, de sous-comptage ou de remontée 

automatique dÕinformations existent souvent, mais ne sont pas exploités. Le pilotage vise 

précisément à combler cette lacune, en rendant visibles des dérives qui, sans cela, resteraient 

ignorées. 

Les outils les plus efficaces sont parfois les plus simples : programmateurs horaires pour couper les 

équipements inutiles la nuit, interrupteurs centralisés pour les réseaux informatiques, limitation 

automatique des veilles, gestion de l’éclairage via détecteurs de présence ou horloges 

astronomiques. LÕexpérience de nombreuses collectivités montre que ces solutions, bien 

configurées, permettent d’éliminer une large partie des consommations résiduelles. 

Plusieurs pays ont développé des systèmes avancés de pilotage énergétique. Aux États-Unis, les 

Building Energy Management Systems (BEMS) sont encadrés par des normes et des guides 

techniques du Department of Energy (DOE), qui recommandent un suivi continu de la 

consommation, la détection des dérives et l’automatisation de l’éclairage, de la ventilation et des 
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équipements numériques32. Ces recommandations, largement adoptées par les universités et les 

grands immeubles de bureaux, ont démontré que les gisements d’économie les plus importants se 

trouvent dans la réduction des consommations hors occupation. 

Le Royaume-Uni a développé une approche réglementaire similaire dans le cadre du Non-Domestic 

Smart Metering Programme, qui impose lÕinstallation de compteurs intelligents dans les bâtiments 

tertiaires 33 . Ces appareils permettent un suivi détaillé des usages spécifiques et facilitent 

lÕidentification des consommations nocturnes anormales, transformant ainsi la gestion énergétique 

en un processus régulier et objectivable. 

Dans certains pays nordiques, comme la Suède ou le Danemark, la réglementation impose à 

certaines catégories de bâtiments publics la mise en place de systèmes de suivi énergétique 

minimal, incluant lÕanalyse des usages spécifiques. Ces dispositifs, combinés à une culture 

énergétique forte, permettent de repérer les dérives (réseaux en fonctionnement inutile, éclairage 

actif en permanence) et de les corriger rapidement34. 

Enfin, la Commission européenne encourage depuis plusieurs années lÕintégration dÕoutils de 

monitoring énergétique numérique, notamment via la directive sur lÕefficacité énergétique et les 

Smart Readiness Indicators (SRI), qui évaluent la capacité dÕun bâtiment à piloter automatiquement 

ses équipements35. Bien que ce cadre ne soit pas encore pleinement opérationnel, il constitue un 

signal important orientant le marché vers des solutions capables de réduire les usages spécifiques 

par lÕautomatisation maîtrisée. 

LÕensemble de ces approches confirme que le pilotage constitue une brique essentielle de la 

maîtrise des usages spécifiques. Sans pilotage, les équipements les plus performants peuvent dériver 

; avec un pilotage simple mais structuré, les économies réalisées deviennent durables, mesurables et 

intégrées dans les pratiques de gestion des bâtiments. 

 

4.5 Sobriété organisationnelle 

 
La sobriété organisationnelle désigne lÕensemble des pratiques collectives, procédures internes et 

modes de gestion visant à réduire la consommation des usages spécifiques sans recourir à des 

investissements lourds. Contrairement à la sobriété individuelle, qui repose sur les comportements, 

                                                
32 U.S. Department of Energy (DOE), Building Energy Management Systems: Best Practice Guidelines, 
Washington D.C., 2023. 
33 UK Department for Energy Security & Net Zero, Non-Domestic Smart Metering Implementation 
Programme, Londres, 2024. 
34 Swedish Energy Agency (Energimyndigheten), Energy Monitoring in Public Buildings – Guidance for 
Municipalities, Stockholm, 2022. 
35 European Commission, Smart Readiness Indicator for Buildings – Technical Support Study, Bruxelles, 
2023. 



 -32- 

elle sÕinscrit dans une logique de gouvernance, de règles communes et de pilotage institutionnel. 

Les entretiens menés avec Enertech et négaWatt confirment quÕelle constitue un levier central pour 

maîtriser les consommations, en particulier dans le tertiaire où les usages spécifiques sont largement 

déterminés par lÕorganisation interne des services. 

Pour négaWatt, la réduction durable de ces usages repose sur une sobriété organisationnelle sans 

laquelle aucune optimisation technique ne peut être maintenue dans le temps. Celle-ci inclut : 

– la mutualisation des équipements numériques, 

– la gestion centralisée des imprimantes, 

– lÕextinction programmée des réseaux hors occupation, 

– la rationalisation du nombre dÕappareils. 

 

La sobriété organisationnelle permet d’éviter des consommations inutiles liées à des équipements 

laissés en fonctionnement hors occupation ou maintenus en veille, tout en consolidant les 

économies d’électricité dans le temps. 

Olivier Girodet souligne que la lecture régulière des compteurs permet dÕidentifier rapidement des 

dérives simples, notamment lorsque la consommation nocturne est anormalement élevée. La 

comparaison entre les consommations de jour et de nuit permet de repérer des équipements laissés 

en fonctionnement inutilement et de corriger ces dérives par des règles organisationnelles claires, 

sans investissement lourd. 

Dans les bureaux, la sobriété organisationnelle repose souvent sur trois piliers : la mutualisation des 

équipements, la réduction des appareils en fonctionnement permanent et la gestion collective des 

veilles. La mutualisation, déjà mise en œuvre dans plusieurs administrations européennes, permet 

de remplacer un parc dispersé dÕimprimantes, de serveurs ou de box internet par un nombre réduit 

dÕappareils centralisés, gérés de manière optimisée. Cette approche réduit non seulement la 

consommation directe, mais également les consommations résiduelles issues des équipements 

laissés en veille ou sous tension. 

 

La gestion active des veilles constitue un autre axe clé. LÕexpérience danoise montre que la simple 

mise en place de règles organisationnelles, telles que lÕextinction obligatoire des réseaux 

informatiques hors occupation ou la coupure systématique des répéteurs Wi-Fi la nuit, peut réduire 

significativement les consommations résiduelles36. Les campagnes nationales menées au Danemark 

                                                
36 Danish Energy Agency, Saving Electricity in Public Buildings: Night Consumption Monitoring and Best 
Practices, Copenhague, 2023. 
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depuis les années 2010 visent notamment à réduire les consommations électriques nocturnes des 

bâtiments publics, qui représentent un indicateur fiable des dérives liées aux usages spécifiques. 

LÕexemple japonais Cool Biz37 illustre la mise en œuvre dÕune sobriété organisationnelle portée au 

niveau national. Lancée en 2005 par le ministère japonais de lÕEnvironnement, cette campagne vise 

à réduire la consommation d’électricité liée à la climatisation dans les bureaux. Elle encourage le 

maintien de températures intérieures plus élevées, généralement autour de 28 °C, combiné à 

lÕadoption de tenues vestimentaires plus légères (suppression de la veste et de la cravate). Cette 

approche, fondée sur lÕadaptation des pratiques professionnelles plutôt que sur des investissements 

techniques, a permis de diminuer la demande électrique estivale associée à la climatisation et 

constitue un exemple de sobriété organisationnelle institutionnalisée. 

La Suède constitue un autre exemple de sobriété organisationnelle appliquée aux bâtiments publics. 

Les municipalités y sont tenues de surveiller les consommations résiduelles, dÕidentifier les dérives 

(éclairages allumés en continu, réseaux informatiques actifs hors occupation) et de mettre en place 

des plans de correction38. Cette démarche repose sur une culture de transparence énergétique, dans 

laquelle la consommation non productive, celle des veilles, des équipements inutilisés ou des usages 

non pilotés, est considérée comme un indicateur de mauvaise gestion. 

D’autres pays ont développé des cadres spécifiques. Aux Pays-Bas, certaines institutions publiques 

appliquent des politiques de « zéro veille », imposant lÕinterdiction des veilles sur les équipements 

administratifs lorsque des technologies alternatives existent. Ce principe, intégré dans plusieurs 

directives internes gouvernementales, vise à éliminer les consommations parasites39. Bien que son 

application varie selon les secteurs, il illustre la possibilité dÕinstitutionnaliser la sobriété dans les 

organisations. 

La sobriété organisationnelle sÕapplique également au secteur résidentiel collectif. Dans plusieurs 

pays européens, des bailleurs sociaux imposent des règles de gestion des espaces 

communs,extinction automatique de l’éclairage, coupure programmée des équipements partagés,  

                                                
37 Ministry of the Environment, Japan, Cool Biz Campaign, 2005 ; International Energy Agency (IEA), 
Energy Efficiency in Buildings, éditions récentes. 
38 Swedish Energy Agency (Energimyndigheten), Energy Monitoring in Municipal Buildings – National 
Guidelines, Stockholm, 2022 
39 Government of the Netherlands, Ministry of the Interior, Standby Power Reduction Guidelines for Public 
Administration Buildings, La Haye, 2021 
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optimisation des systèmes de ventilation, qui réduisent les consommations spécifiques sans transfert 

de charge sur les occupants40. 

En définitive, la sobriété organisationnelle ne constitue pas une simple addition de gestes, mais un 

système cohérent de règles, de suivi et de culture institutionnelle. Elle permet d’éviter les dérives 

structurelles liées à la multiplication des appareils et aux veilles permanentes, tout en consolidant 

les gains obtenus par les outils économiques et réglementaires. En ce sens, elle représente un 

composant essentiel de la maîtrise de la demande électrique, notamment pour les usages spécifiques 

dans les secteurs où les comportements individuels ne suffisent pas à garantir la sobriété. 

 

 

                                                
40  European Federation of Public, Cooperative & Social Housing (Housing Europe), Energy Management in 
Social Housing: Best Practices for Common Areas, Bruxelles, 2023. 
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5. CONCLUSION 
 

Les usages spécifiques représentent environ 191 TWh, soit 43 % de la consommation électrique 

finale totale, et constituent, hors usages thermiques, près de 60 % de la consommation d’électricité 

des bâtiments résidentiels et tertiaires. 

Leur part croissante, liée à la multiplication des équipements numériques, du froid, des veilles et 

des appareils auxiliaires, en fait un objectif prioritaire pour la maîtrise de la demande. LÕanalyse 

montre que leur réduction repose sur une combinaison cohérente de sobriété, dÕefficacité, de 

suffisance  et de pilotage, chacun apportant un gain spécifique mais insuffisant isolément. 

Les dispositifs étudiés, information indépendante, réglementation nationale et européenne, 

instruments économiques, pilotage automatisé et organisationnel, démontrent que la maîtrise des 

usages spécifiques nécessite une approche diverse et coordonnée. Cette approche conditionne 

lÕatteinte des objectifs nationaux et européens de réduction de la consommation électrique et 

renforce la résilience des systèmes énergétiques. 

Les entretiens menés avec Enertech, négaWatt et lÕexpert anonyme confirment que les usages 

spécifiques doivent être considérés comme un enjeu stratégique structurant des politiques 

dÕefficacité énergétique. Leur maîtrise constitue désormais une composante essentielle des 

trajectoires de sobriété et de la planification énergétique. 

 

 

 

  



 -36- 

CHAPITRE 3 : ETUDE DE CAS  
 
3.1 FAMILLE MAGNIN : APPARTEMENT DE 100 M² : DIVISION PAR PLUS DE DEUX DES USAGES 
SPECIFIQUES EN VINGT ANS 

Caractéristiques du logement et du profil d’occupation 
 

L’étude concerne un appartement de 100 m², construit en 1995, situé au 4� étage dÕun immeuble de 

six niveaux. Le logement est occupé par deux personnes depuis 1998, avec un mode de vie stable. 

Aucun travail dÕisolation ni changement de fenêtres nÕa été réalisé au cours de la période. 

Les occupants décrivent une vigilance modérée concernant les usages électriques (veilles, éclairage) 

et une cuisine majoritairement réalisée au domicile. 

→ JusquÕen 2025, le chauffage n’étant pas électrique, toute la baisse de consommation observée 

relève exclusivement des usages spécifiques. 

 

Trajectoire chiffrée des usages spécifiques 
 

Baisse structurelle : division par plus de deux 

La consommation d’électricité spécifique a été divisée par plus que 2 durant la période.  

La consommation récente, stable depuis plusieurs années, est comprise entre 2 500 et 2 700 

kWh/an. Cela implique que la consommation initiale était supérieure à 5 000 kWh/an. 

Consommation permanente hors usage 

Les données fournies mentionnent une consommation incompressible mesurée en lÕabsence des 

occupants : 

« 2 kWh/jour, dont 1 kWh/j pour lÕalimentation électrique de la chaudière gaz (veille). » 

Conversions directes : 

 ¥ 2 kWh/j → 730 kWh/an (consommation permanente hors usage), 

 ¥ 1 kWh/j → 365 kWh/an (veille de la chaudière). 

LÕinstallation dÕune PAC en 2025 supprime cette veille et réduit automatiquement la consommation 

spécifique de 300 à 365 kWh/an, conformément à la source. 

 

Effet de la présence dans le logement 

Après la vente de leur maison secondaire en 2018, les occupants passent davantage de temps dans 

l’appartement. Un léger rebond de consommation est observé sur deux années, suivi dÕun retour à la 

baisse jusqu’à stabilisation autour de 2 500–2 700 kWh/an. 

→ Cette trajectoire descendante malgré une présence accrue confirme lÕefficacité des actions sur les 

usages spécifiques. 
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Évolution des équipements et effets sur les usages spécifiques 
 

Éclairage 

Le passage successif incandescence → LBC → LED permet une amélioration continue du 

rendement de l’éclairage, réduisant durablement ce poste de consommation. 

Gros électroménager 

Plusieurs remplacements sont documentés : 

 • Congélateur (2002) 

 • Réfrigérateur-congélateur (2021) 

 • Lave-vaisselle (2018) 

 • Lave-linge (~2013) 

 • Sèche-linge (2013) 

Ces renouvellements interviennent à des périodes où les appareils deviennent nettement plus 

efficaces, contribuant à la baisse observée. 

Technologies de l’information 

Le passage dÕun ordinateur de bureau à un ordinateur portable (~2004) réduit la consommation de 

ce poste, même si aucune valeur chiffrée nÕest donnée. 

Substitution énergétique 

Le remplacement dÕune plaque gaz+électricité par une plaque à induction en 2005 transfère une part 

du gaz vers l’électricité, mais cet effet demeure compensé par les gains obtenus sur les autres 

appareils. 

Acquisitions nouvelles 

Certaines acquisitions, comme le Thermomix (2010, usage quotidien) ou la centrale vapeur (2017), 

augmentent ponctuellement quelques usages. 

Néanmoins, la tendance globale reste à la baisse : les gains d’efficacité dominent largement les 

nouveaux usages. 

 

Transition énergétique (hors usages spécifiques mais impact sur la consommation permanente 
hors usage) 
 

En avril 2025, une PAC air extrait est installée, remplaçant la chaudière gaz. 

 ¥ Consommation électrique totale estimée : 3 800 kWh/an (incluant chauffage, ECS et usages 

spécifiques). 

 ¥ Gaz : 11 000 kWh/an → 0 kWh/an. 
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 ¥ Énergie totale : 16 000 → 3 800 kWh/an, soit une réduction de 77 % selon la source. 

Pour le présent chapitre, lÕinformation pertinente est la suppression de la veille de la chaudière, 

représentant environ 365 kWh/an de consommation permanente hors usage. 

 

Usages spécifiques du logement et effets attendus 
 

Tableau — Usages spécifiques et contribution qualitative aux économies 

 

Catégorie d’usage 
spécifique 

Éléments observés Effet attendu 

Éclairage 
Passage incandescence → LBC → 
LED 

Baisse continue du poste éclairage. 

Froid alimentaire 
Congélateur (2002), réfrigérateur-
congélateur (2021) 

Amélioration des performances des 
appareils récents. 
 

Lavage / entretien 
Lave-vaisselle (2018), lave-linge 
(~2013), sèche-linge (2013) 
 

Gains liés au renouvellement efficace 
des appareils. 

Informatique / 
audiovisuel 

PC de bureau → portable (~2004), 
TV cathodique → petits écrans plats 
(2007) 

Réduction de la consommation 
classique de ces usages. 

Cuisine / 
équipements 
domestiques 

Thermomix (2010), centrale vapeur 
(2017), induction (2005) 

Effets équilibrés : certains usages 
ajoutés, mais compensés par l’efficacité 
globale. 

Consommation 
permanente hors 
usage 

2 kWh/j dont 1 kWh/j pour la 
chaudière 

Poste invisible mais significatif ; 300–
365 kWh/an supprimés avec la PAC. 

 

Interprétation 
 

 • La division par plus de deux de la consommation d’électricité spécifique représente au moins 

2 500 à 3 000 kWh/an d’économies par rapport à la fin des années 1990 (fait directement 

déductible de la source). 

 • La consommation permanente hors usage est identifiée, mesurée et réduite lorsquÕun 

équipement obsolète est supprimé. 

 • La tendance à la baisse se maintient malgré : 

 ! une présence accrue dans le logement, 

 ! lÕajout de quelques appareils. 
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Ce cas montre quÕune réduction durable et significative des usages spécifiques peut être obtenue par 

une modernisation continue des équipements, une vigilance modérée, et une amélioration 

progressive de lÕefficacité, sans travaux sur lÕenveloppe du bâtiment. 

 
3.2 FAMILLE BERNET : OPTIMISATION DES USAGES SPECIFIQUES DE L’ELECTRICITE 

Contexte et objectifs 
 

La famille Bernet, composée de deux adultes et deux enfants, vit dans un logement de quatre pièces 

près de Berne. Leur consommation d’électricité dépassait la valeur typique pour un ménage de 

quatre personnes (3 067 kWh/an). 

Ils ont donc décidé dÕagir spécifiquement sur les usages électriques domestiques : éclairage, lavage, 

cuisson, réfrigération, électronique et veilles. 

 

Actions ciblées sur les usages spécifiques 
 

Éclairage : passage généralisé aux LED 

La famille Bernet a remplacé les ampoules halogènes par des LED, plus sobres et durables. Le 

passage aux LED constitue un levier majeur de réduction des usages spécifiques liés à l’éclairage. 

Électroménager : remplacement dÕappareils anciens 

La machine à laver, devenue inutilisable, a été remplacée par un modèle de classe énergétique A, 

plus efficace. 

 

La publication SuisseEnergie rappelle que l’électroménager représente une part substantielle de la 

consommation électrique des ménages. 

 

Optimisation des pratiques dÕusage 

Cuisson des aliments 

 • utilisation systématique de la chaleur tournante, 

 • suppression du préchauffage lorsque possible, 

 • extinction du four avant la fin de cuisson. 

Ces pratiques réduisent directement la consommation liée au four et aux appareils de cuisson. 

Utilisation du lave-vaisselle 

 • cycles lancés uniquement lorsqu’il est plein, 

 • usage du programme éco, 

 • fonctionnement nocturne lorsque la durée du cycle importe peu. 
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Lavage du linge 

 ¥ lavage à 30 °C en mode éco, 

 ¥ remplissage complet du tambour, 

 ¥ séchage à lÕair libre dès que possible, afin de réduire lÕusage du sèche-linge. 

La famille exploite la décongélation au réfrigérateur, ce qui permet de refroidir le compartiment 

sans effort supplémentaire pour lÕappareil. 

Gestion du télétravail et des veilles 

LÕarrivée du télétravail a entraîné lÕintroduction d’équipements supplémentaires : docking station, 

écran large, imprimante. 

 

Pour éviter une consommation permanente en veille, la famille coupe lÕalimentation des appareils 

via une multiprise débranchée après usage. 

Suivi actif de la consommation 
 

La famille Bernet dispose dÕun compteur intelligent, quÕelle consulte régulièrement pour identifier 

les périodes et appareils les plus énergivores. 

Ce suivi constitue un outil de repérage et de correction des usages spécifiques, sans nécessiter 

dÕinvestissements lourds. 

 

Synthèse – leviers d’économie sur les usages spécifiques 
 

Poste d’usage spécifique Action mise en place 

Éclairage Passage aux LED 

Cuisson Chaleur tournante, arrêt anticipé, suppression préchauffage 

Lave-vaisselle Remplissage complet, programme éco 

Lave-linge Lavage à 30 °C éco, séchage naturel 

Réfrigérateur Décongélation interne 

Veilles Déconnexion multiprises 

Télétravail Gestion active des appareils en veille 

Tous postes Suivi via compteur intelligent 
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Interprétation 
 

LÕexemple de la famille Bernet illustre que les usages spécifiques constituent un levier décisif 

d’économies d’électricité lorsque lÕon combine : 

 • modernisation des appareils, 

 • ajustements comportementaux, 

 • meilleure gestion des veilles, 

 • suivi de la consommation. 

Aucune mesure nÕest spectaculaire isolément, mais la somme de nombreuses petites actions permet 

des économies significatives sur la consommation domestique finale. 

 

3.3 LA VILLE DE GRENOBLE A REDUIT SES USAGES SPECIFIQUES D’ELECTRICITE (2005–2024) 
 

Entre 2005 et 2024, la Ville de Grenoble a réduit la consommation totale de son patrimoine de 98 

GWh à 55,5 GWh, soit – 43 %. Cette trajectoire résulte principalement dÕune diminution nette et 

durable des usages spécifiques de l’électricité, qui représentent 20 GWh d’économies en moins de 

vingt ans. 

Ces économies sont le résultat dÕune stratégie municipale continue, structurée et documentée, 

fondée sur la modernisation de l’éclairage public, le pilotage énergétique, la sobriété 

organisationnelle, la rationalisation du parc numérique et lÕinstrumentation des bâtiments. 

Une baisse structurelle des usages spécifiques (– 20 GWh) 
 

LÕanalyse des Bilans Fluides municipaux montre que deux catégories expliquent l’essentiel de la 

trajectoire descendante : 

• Éclairage public : 16 GWh → ~6 GWh 

→ –10 GWh (–62 %) 

• Électricité spécifique : 26 GWh → 16 GWh 

→ –10 GWh (–38 %) 

Ces réductions sont structurelles : elles ne dépendent pas du climat et reflètent une transformation 

profonde des pratiques de gestion de l’énergie. 

Les baisses les plus importantes interviennent à partir de la mise en œuvre du Plan Lumière (2015–

2023) et du plan de sobriété énergétique (à partir de 2022), qui ont modifié durablement 

lÕorganisation, les équipements et le pilotage des bâtiments et de l’espace public. 
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Le Plan Lumière (2015–2023) : une transformation massive de l’éclairage public 
Le Plan Lumière, conduit via un contrat CREM de huit ans, constitue lÕun des programmes les plus 

structurants pour la réduction des usages spécifiques. Il vise la modernisation complète de 

l’éclairage public, lÕamélioration de la performance énergétique et la réduction de la pollution 

lumineuse. 

Résultats mesurés (Bilan Fluides 2023) 

– 60 % de réduction de la consommation électrique d’éclairage public ; 

– 70 % du parc converti en LED, avec modules de gradation ; 

– 75 % du parc entièrement rénové . 

– installation de 1 000 luminaires à détection de présence ; 

– généralisation des abaissements nocturnes (–15 %, –50 %, –70 % selon les zones) ; 

– 84 % du patrimoine modernisé. 

 ;– extinctions renforcées dans les parcs, le long de la ligne de tram C et sur les zones les plus 

énergivores. 

Le Plan Lumière représente un investissement de 17,6 M€ et constitue le principal facteur 

expliquant la baisse de 10 GWh sur l’éclairage public entre 2005 et 2024. 

Réduction de l’électricité spécifique dans les bâtiments municipaux (–10 GWh) 
La catégorie « Électricité spécifique » englobe lÕensemble des usages non thermiques dans les 

bâtiments municipaux : équipements informatiques, ventilation mécanique, auxiliaires électriques, 

appareillages dans les gymnases, bibliothèques, écoles et services administratifs. 

La consommation passe de 26 GWh en 2005 à 16 GWh en 2024, soit une réduction de 10 GWh, 

obtenue grâce à plusieurs leviers. 

Sobriété organisationnelle 
La sobriété organisationnelle constitue un axe fort depuis 2022. Elle comprend : 

– Extinction programmée des réseaux informatiques hors occupation ; 

– Arrêt complet des équipements dans les écoles, bibliothèques et gymnases après fermeture ; 

– Regroupement de services pendant les périodes de congés scolaires ; 

– Limitation des appareils de confort non essentiels. 

– Réinternalisation de certaines pratiques pour éviter les veilles structurelles. 

Ces mesures ont permis une réduction importante des consommations résiduelles, particulièrement 

dans les bâtiments administratifs et sportifs. 
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Rationalisation du parc informtique 
 
La Ville a réduit la consommation du parc informatique grâce à : 

– la mutualisation des serveurs, 

– la réduction du nombre dÕimprimantes individuelles, 

– lÕinstallation de systèmes dÕextinction automatique des postes informatiques, 

– le retrait progressif des équipements numériques obsolètes ou redondants. 

Cette rationalisation a permis de réduire les consommations nocturnes dans de nombreux bâtiments, 

avec des baisses allant jusqu’à 20 % dans certains sites scolaires entre 2022 et 2024. 

 Optimisation des systèmes de ventilation et des auxiliaires électriques 
Les systèmes de ventilation mécanique, pompes et automates représentaient un poste important 

dans plusieurs bâtiments. Les actions entreprises incluent : 

– réglage des débits dÕair dans les gymnases et bâtiments scolaires. 

–  mise en place de programmations horaires. 

– extinction des ventilations hors occupation. 

– maintenance renforcée des moteurs électriques et petits auxiliaires. 

Ces ajustements contribuent à une part significative de la baisse observée depuis 2018. 

Le Plan de sobriété énergétique (2022–2024) 
Face à la crise énergétique de 2022, la Ville a mis en œuvre un plan de sobriété immédiatement 

opérationnel, couvrant lÕensemble du patrimoine municipal. 

Contrairement à dÕautres collectivités, Grenoble a pérennisé ce plan et lÕa renforcé en 2023 et 2024. 

Mesures ciblant directement les usages spécifiques : 

– extinction programmée des réseaux informatiques secondaires. 

– coupures nocturnes plus fréquentes. 

– réduction de l’éclairage public, notamment dans les parcs et le long de certains axes. 

– suppression des illuminations (Tour Perret, patrimoine lumineux). 

– pilotage renforcé dans certains bâtiments sportifs. 

– limitation des appareils électriques diffus. 

 

Grâce à ces mesures, le Bilan Fluides 2023 signale une baisse de –9 % de la consommation 

électrique en un an, principalement sur les usages spécifiques. 
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Programmes complémentaires et outils techniques 
 

Dispositif associations (2023) 

Pour les associations occupant des locaux municipaux, la Ville a instauré un objectif de réduction 

des consommations. 

Résultat : –7,5 % d’électricité consommée en 2023 sur ce périmètre. 

 " Instrumentation et pilotage 

La Ville déploie progressivement : 

– des compteurs communicants, 

– un réseau de capteurs LoRaWAN, 

– un système interne de suivi des dérives. 

 

Ces outils permettent dÕidentifier les consommations nocturnes anormales, de détecter les bâtiments 

surconsommateurs et dÕajuster les programmations. 

Enseignements tirés du cas de Grenoble 
 

L’expérience grenobloise montre que la réduction des usages spécifiques constitue un levier 

déterminant pour maîtriser la demande électrique publique. Elle repose sur : 

– une combinaison dÕinvestissements (LED, modernisation de l’éclairage), 

– des règles organisationnelles (sobriété, extinctions, mutualisation), 

– un pilotage renforcé (programmations, instrumentation), 

– une implication des services municipaux et des associations, 

– et une stratégie de long terme. 

Les usages spécifiques apparaissent ainsi comme le premier gisement d’économies d’électricité 

pour les collectivités locales, bien avant les rénovations lourdes ou thermiques. 

3.4 MONTPELLIER ET LA REDUCTION DES USAGES SPECIFIQUES D’ELECTRICITE 
 

Montpellier Méditerranée Métropole est une intercommunalité située dans le département de 

lÕHérault, en région Occitanie. Elle regroupe 31 communes et compte environ 506 000 habitants au 

début des années 2020. Dans un contexte marqué par la hausse des consommations électriques non 

thermiques et par les objectifs nationaux de transition énergétique, la Métropole sÕest engagée 

depuis plusieurs années dans une politique structurée de réduction des consommations d’électricité 

liées aux usages spécifiques, en particulier à travers la gestion de l’éclairage public. 
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Ce territoire constitue un cas d’étude pertinent dans la mesure où il combine une stratégie de 

sobriété énergétique, des investissements technologiques (LED, télégestion) et une démarche 

dÕacceptabilité sociale. Les politiques mises en œuvre concernent un usage spécifique central du 

secteur tertiaire et des services urbains41 ( l’éclairage public ). 

Un Plan Lumière structurant (2015–présent) 
 

Montpellier Méditerranée Métropole a adopté un Plan Lumière visant à encadrer l’ensemble de la 

gestion de l’éclairage artificiel nocturne sur son territoire. Ce document stratégique constitue un 

cadre de référence pour les politiques publiques locales en matière d’éclairage. Il poursuit plusieurs 

objectifs : 

 • proposer une vision globale et cohérente de l’éclairage public à l’échelle métropolitaine ; 

 • promouvoir un éclairage raisonné, adapté aux besoins réels des usagers ; 

 • contribuer aux engagements du Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) ; 

 • orienter les décisions publiques et privées vers une gestion énergétique plus durable. 

Le Plan Lumière repose sur un diagnostic détaillé du parc existant, estimé à environ 80 000 points 

lumineux à l’échelle métropolitaine. Il met en évidence les enjeux énergétiques, environnementaux 

(pollution lumineuse, biodiversité nocturne), mais aussi sociétaux et urbanistiques associés à 

l’éclairage public42. 

Télégestion généralisée et « éclairage intelligent » 
Dans le cadre de la modernisation de l’éclairage public des 31 communes de la Métropole, 

représentant 79 283 points lumineux, Montpellier Méditerranée Métropole a signé une convention 

avec le programme ACTEE, porté par la Fédération nationale des collectivités concédantes et régies 

(FNCCR). 

Ce partenariat vise : 

 • un passage progressif vers un parc d’éclairage majoritairement équipé en LED ; 

 • la généralisation de la télégestion des armoires électriques, permettant : 

 ! la programmation fine des horaires d’allumage et d’extinction ; 

 ! lÕabaissement automatique de la luminosité en cœur de nuit ; 

 ! la détection rapide des pannes ; 

 • une gestion différenciée de l’éclairage selon les zones urbaines, périurbaines ou 

résidentielles. 

                                                
41 Montpellier Méditerranée Métropole, Dépenses d’énergie des bâtiments publics, Open Data, 2021 
42 Montpellier Méditerranée Métropole, Plan Lumière – Document cadre, Montpellier, 2015–2023 
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LÕobjectif affiché est une réduction pouvant atteindre 20 GWh/an de la consommation d’électricité 

liée à l’éclairage public par rapport à lÕannée de référence 201943 

Ce chiffre concerne exclusivement l’éclairage public, et non lÕensemble des consommations 

électriques du territoire. 

Objectif LED  et économies observées 
 
Il convient de distinguer clairement s: 

 • la baisse de consommation, exprimée en kWh ou GWh ; 

 • la baisse (ou la limitation) de la facture, exprimée en euros, qui dépend également du prix de 

l’électricité. 

Les économies financières associées se chiffrent en plusieurs millions dÕeuros, mais ces montants 

relèvent de la dépense et non de la consommation énergétique stricto sensu. 

Parmi les mesures concrètes mises en œuvre figurent : 

 • un abaissement de 50 % de lÕintensité lumineuse dès 22 h sur une large partie du territoire ; 

 • lÕextinction complète de certains axes entre 23 h et 6 h ; 

 • des stratégies différenciées par commune ou quartier, tenant compte des usages, de la 

fréquentation et des enjeux de sécurité. 

Approche participative et acceptabilité sociale 
 
Le Plan Lumière de Montpellier intègre une dimension dÕacceptabilité sociale et de concertation 

avec les habitants. Plusieurs dispositifs ont été mis en place : 

 • des marches exploratoires nocturnes, notamment dans des quartiers comme Boutonnet, afin 

de recueillir les perceptions des habitants ; 

 • des enquêtes de terrain visant à ajuster les niveaux d’éclairage aux usages réels ; 

 • une implication directe des élus pour concilier sécurité, biodiversité nocturne et sobriété 

énergétique. 

Cette articulation entre solutions techniques et concertation citoyenne a permis une acceptation 

majoritaire des mesures d’extinction partielle ou dÕabaissement lumineux dans plusieurs secteurs du 

territoire 

  

                                                
43 SmartCityMag, « Montpellier va généraliser la télégestion de son éclairage public », 2022 
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CONCLUSION  
 

Ce rapport avait pour objectif dÕanalyser la place des usages spécifiques dans la consommation 

d’électricité en France et d’évaluer les possibilités de réduction de ces consommations dans les 

secteurs résidentiel et tertiaire. LÕanalyse des données nationales et internationales montre que les 

usages spécifiques représentent aujourdÕhui une part majoritaire de la consommation d’électricité 

des bâtiments et près de la moitié de la consommation électrique finale totale. 

L’étude des principaux postes de consommation met en évidence le rôle central de l’éclairage, du 

froid, des équipements numériques, des auxiliaires techniques et des consommations en veille. La 

croissance de ces usages est liée à la multiplication des équipements et à leur fonctionnement 

fréquent ou continu, souvent indépendant des besoins réels. Ces consommations restent en grande 

partie évitables ou optimisables. 

Le rapport a également montré que les leviers de réduction des usages spécifiques sont bien 

identifiés. LÕamélioration de lÕefficacité des équipements permet de réduire les consommations 

unitaires, mais elle doit être complétée par des actions de sobriété et par un pilotage adapté des 

usages. Pris isolément, ces leviers restent limités ; combinés, ils permettent dÕobtenir des réductions 

significatives et durables de la consommation d’électricité. 

Les études de cas présentées confirment ces résultats. Elles montrent que des réductions 

importantes de la consommation liée aux usages spécifiques sont possibles, aussi bien dans des 

logements que dans des collectivités, sans dégradation du service rendu. Ces exemples illustrent 

lÕimportance du suivi des consommations, de la gestion des veilles, de lÕoptimisation de l’éclairage 

et de la sobriété organisationnelle. 

Au terme de ce travail, il apparaît que la maîtrise des usages spécifiques constitue un levier 

prioritaire pour la réduction de la consommation d’électricité. Elle permet dÕagir rapidement, avec 

des investissements souvent limités, et contribue directement à la diminution des tensions sur le 

système électrique. Les usages spécifiques doivent ainsi être intégrés de manière systématique dans 

les politiques dÕefficacité énergétique et de sobriété. 
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